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   30 ans, née le 25/12/1988, 1 enfant. 
 

Maître de conférences en droit public 
Université Toulouse I Capitole 

Institut Maurice Hauriou 
 
 

Formation 
 
2018 : 

 
Qualifiée aux fonctions de maître de conférences, droit public 
(section 02) 

 

 
2017 : 

 
Docteur en droit public, École doctorale sciences juridiques et 
politiques (ED67) Aix-Marseille université. 
 
« Recherche sur la subvention. Contribution à l’étude du don en 
droit public », sous la dir. du Pr. F. LINDITCH. 
 
Publiée chez LGDJ (janv. 2019) 
 
Lauréate du prix Gaston Jèze pour une thèse constituant une 
recherche fondamentale en droit public (Aix-Marseille université, 
2019) 
 

 
Félicitations à 
l’unanimité, 
Prix 
 
 
 
 
 
 

2011-2012 : Master 2 Droit et management des collectivités territoriales, 
parcours recherche. FDSP, Aix-Marseille université. 
Mémoire : L’action culturelle locale et la concurrence (dir. Pr. J.-M. PONTIER) 
 

Mention B 
 
Major 

2010-2011 : Master 1 Droit public 
 
Prix Jean-Marc David pour la meilleure scolarité de droit pendant les 
quatre 1ères années. FDSP, Aix-Marseille université 
 

Mention B 
 
Major, Prix 
 

 Licence d’Administration Publique (en parallèle du M1) 
FDSP, Aix-Marseille université 
 

Mention B 

2008-2010 : Licence de droit 
Prix LCL attribué au Major de licence de droit à Aix-en-Pce. 
Prix de la Communauté de communes du Pays d’Aix pour la meilleure 
note en « acteurs de la vie économique » (L1) 
3e année dans le cadre du programme ERASMUS. 
FDSP, Aix-Marseille université, et Université de Stockholm, Suède. 
 

Mention TB, 
 
Major, 2 Prix 

2006-2007 : Classe préparatoire Hypokhâgne B/L (Lettres et sciences sociales) 
2 équivalences obtenues (L1 Anglais, L1 Histoire). Lycée Thiers, 
Marseille. 

 

2006 : Baccalauréat Économique et social, Lycée d’Altitude, Briançon Mention TB 

   

   



Expérience professionnelle 
 
2018-2019 : 
 

 
Maître de conférences en droit public, Institut Maurice Hauriou (EA 4657), Université Toulouse  
Capitole 
Membre du Collectif l’unité du droit (CLUD) et du Laboratoire méditerranéen de droit public 
(LMDP). 
Matières enseignées :  

- En cours magistral : Finances publiques, Licence 2 
- En conférences de méthode : Contentieux constitutionnel, Master 1 

 
2016-2018 : Attachée temporaire d’enseignement de recherche (ATER), Doctorante, Centre de 

recherches administratives (CRA) EA893, Faculté de droit et de sciences politiques (FDSP), Aix-Marseille 
université (AMU). (2 postes à temps-plein consécutifs) 
 
Matières enseignées : 

• En travaux dirigés : 
- Droit administratif, Licence 2 (sous la dir. des Pr. D. COSTA, D. JEAN-PIERRE et F. 

LOMBARD) 
- Droit des contrats publics, Master 1 (sous la dir. du Pr. F. LICHÈRE puis F. LOMBARD) 
- Droit constitutionnel, Licence 1 (sous la dir. des Pr. R. GHEVONTIAN et P. GAÏA) 

 
• En cours magistral : 

- Droit des subventions, Master 2 Contrats publics et droit public des affaires, Parcours 
Droit public des affaires (sous la dir. des Pr. F. LINDITCH et F. LOMBARD) 

- Droit des aides publiques, Master 2 Contrats publics et droit public des affaires, (idem) 
 
2015-2016 : 

 
Doctorante, chargée d’enseignements. Centre de recherches administraitves, Faculté de droit et de 
sciences politiques (FDSP), AMU. 

 
Matière enseignée en CM : 

- Droit des subventions, M2 Contrats publics et droit public des affaires, Parcours Droit 
public des affaires (sous la dir. des Pr. F. LINDITCH et F. LICHÈRE). 
 

2012-2015 : Doctorante contractuelle chargée de mission d’enseignement. CRA, FDSP, AMU. 
 
Matières enseignées : 

• En travaux dirigés : 
- Droit administratif, L2 (sous la dir. du Pr. J.-M. PONTIER, puis J.-C. RICCI) 
- Finances publiques, L2 (sous la dir. du Pr. G. ORSONI) 
- Contentieux administratif, L3 (sous dir. du Pr. D. JEAN-PIERRE, puis J.C. RICCI) 
- Droit des collectivités territoriales, M1 (sous la dir. du Pr. J. BOURDON, puis N. RUBIO) 

• En cours magistraux : 
- Droit des subventions, M2 Contrats publics et droit public des affaires, Parcours Droit 

public des affaires (sous la dir. des Pr. F. LINDITCH et F. LICHÈRE) 
Tutorat de stage :      Droit des affaires, M1. 
 
Formation professionnelle : « Aides publiques & réglementations européennes », 27 et 28 mai 
2015, CNFPT-INSET, Montpellier (public composé de cadres de la fonction publique territoriale) 

 
2011 : Stagiaire à la direction de l’aménagement et du développement territorial. Communauté de communes 

du Pays des Écrins (1 mois), Rapport sur les procédures d’implantation des Unités touristiques nouvelles (UTN) 

  



  

Publications 
 

1/ OUVRAGES  
- Recherche sur la subvention. Contribution à l’étude du don en droit public, LGDJ, Bibl. de droit 

public, t. 307, janv. 2019, préf. F. LINDITCH, 363 p. 
 

2/ ARTICLES, NOTES, CONTRIBUTIONS 
 

-  « Le juge administratif et les sentences arbitrales internationales : entre autolimitation et 
expansion de sa compétence », note sous CE, 19 avr. 2013, SMAC, n° 352750 et 362020, JCP A, 
2013 n° 47, p. 47. 
 

- « Le juge administratif et l’estoppel : une acceptabilité calquée sur la dichotomie contentieux 
objectif / subjectif », note sous CE, 2 juill. 2014, Société Pace Europe, n° 368590, JCP A 2015, n° 26, 
p. 28. 
 

- V° « Concours financier », V° « Dotation de développement urbain », V° « Dégrèvement », V° 
« Exonération fiscale », in Dictionnaire encyclopédique de finances publiques, sous la dir. de G. ORSONI, 
Economica, 2017. 
 

- « L’Ordonnateur. Réflexion sur sa séparation historique d’avec le comptable public », Mélanges en 
l’honneur du doyen Gilbert ORSONI, sous la dir. de J.-L. ALBERT, T. LAMBERT, C. VIESSANT, PUAM, 2018, 
p. 51. 
 

- « L’illégalité d’une décision "révélée" par un discours politique », note sous CE, 15 mars 2017, 
Association Bail à part, tremplin pour le logement, n° 391654, AJDA, 2018, p. 53. 
 

- « Les normes de rénovation énergétique du patrimoine : quelles incidences financières ? », 
Actes du colloque « Le Patrimoine local à la lumière du droit financier », GFP n° 6, nov.-déc. 2018, p. 
41. 
 

- « Un service public forestier ? À la recherche d’un objet », L’arbre, l’homme et le(s) droit(s), sous la dir. 
de M. TOUZEIL-DIVINA, avril 2019, éd. L’épitoge, coll. RMDP, vol. 10, 1e éd., p. 269. 
 

- V° Amandier, v° Tamaris, v° Laurier, v° Le Pin d’Alep, « Arbres en Méditerranée, entre hommes et 
droit », L’arbre, l’homme et le(s) droit(s), sous la dir. de M. TOUZEIL-DIVINA, avril 2019, éd. L’épitoge, coll. 
RMDP, vol. 10, 1e éd., p. 191 et s. 
 

Participations orales 
 
2012-2018 : 
 

 
Participations bi-semestrielles aux « matinées » du Centre de recherches 
administratives », sous la dir. de J.-C. RICCI.  Commentaire de décisions faisant l’actualité 
jurisprudentielle et direction du débat qui s’ensuit. 

Juin 2013 : « L’injonction circonstanciée de délivrer un diplôme », comm. CAA Marseille, 4 déc. 
2012, Mme V, n° 12MA03735, in Rencontre CRA-CAA, sous la dir. de J.-M. PONTIER et J. SILL, 
présidente de la CAA de Marseille, Faculté de droit et de science politique, Aix-Marseille université. 

Juillet 2013 : « Le service public des noms de domaine », comm. CE, 10 juin 2013, AFNIC, n° 327375, 
in Journée d’actualité jurisprudentielle, Université de Nîmes, sous la dir. de N. FONT et J.-C. RICCI. 

Juillet 2014 : « L’EPIC définitivement condamné ? », comm. CJUE, 3 avril 2014, Rép. française c/ 
Commission, C-559/12 P, in Journée d’actualité jurisprudentielle, Université de Nîmes, ibid. 



Juillet 2015 : « La tempête Xynthia et la notion d’acte sans effet juridique », comm. CE, 1er juin 2015, 
Assoc. de défense des intérêts des victimes de Xynthia, n° 367101, in Journée d’actualité jurisprudentielle, 
Université de Nîmes, ibid. 
 

Juin 2018 :  « Louis Rolland et Parcoursup », Ateliers LRU – Louis Rolland – Universités, dir. A. LAMI, 
Pr. M. TOUZEIL-DIVINA, et H. MAKKI, Collectif l’Unité du droit, Toulouse. 
 

Sept. 2018 : « Les normes de rénovation énergétique du patrimoine : quelles incidences 
financières ? », Colloque Le patrimoine local à la lumière du droit financier, Université Lyon III Jean 
Moulin, GFP, n° 6, 2018, p. 41. 
 

Oct. 2018 : Discutant d’un mythe du droit public présenté par le Pr. M. TOUZEIL-DIVINA : « Le juge 
administratif – par définition – n’administre pas », Université Toulouse I Capitole. 

 
 
 
 

 
Langues et divers 

Anglais : Très bon niveau (fille au pair, une année d’échange Erasmus)  
Score de 905/990 au TOEIC en 2009 avant le séjour Erasmus 

Espagnol : Bon niveau 
Informatique : C2i2e (Certificat informatique et internet), niveau 2, enseignant. 
Secours : AFPS (Attestation de formation aux premiers secours), 2006. 

 


